Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie de l'UE en vue d'un accord global sur le changement climatique à Copenhague et du financement approprié de la politique de lutte contre le changement climatique, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution présentée, en vertu de l'article 103, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, afin de clore le débat sur les déclarations du Conseil et de la Commission, par Miroslav OUZKÝ (PPE-DE/CZ) au nom de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0134/2009 / P6_TA-PROV(2009)0121

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mars 2009

4.
Objet: financement de la politique de lutte contre le changement climatique

5.
Contexte de la résolution:
En janvier 2009, la Commission a adopté la communication intitulée «Vers un accord global en matière de changement climatique à Copenhague»
, qui a été soumise aux autres institutions européennes. Cette communication traite des éléments essentiels de l'accord de Copenhague, tels qu'ils sont définis dans la feuille de route de Bali approuvée dans le cadre de la CCNUCC en 2007. Elle propose des éléments concrets susceptibles de constituer une position de l'UE en vue des dernières phases des négociations, qui seront examinés par diverses formations du Conseil en mars ainsi que par le Conseil européen des 19 et 20 mars 2009.

Les principaux éléments de la communication sont les suivants:

1. des objectifs comparables de réduction des émissions pour les pays développés;

2. des mesures d'atténuation appropriées au niveau national pour les pays en développement;

3. une architecture financière sur laquelle puisse s'appuyer l'accord de Copenhague;

4. la création d'un marché mondial du carbone en reliant entre eux les systèmes régionaux d'échange de droits d'émission.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement s'appuie fortement sur la communication et peut être considérée comme soutenant dans l'ensemble les travaux de la Commission. Un point fait l'objet de controverse dans la résolution: il s'agit de la question de savoir si l'UE devrait déjà proposer des chiffres concernant le soutien financier à apporter aux pays en développement. Il est indiqué dans la résolution que la contribution de l'UE ne devrait «pas être inférieure à 30 milliards EUR par an d'ici 2020» et que ce chiffre pourra augmenter en fonction des connaissances nouvelles. La résolution va, à cet égard, au-delà de la communication.

La résolution exprime une certaine inquiétude au sujet de l'absence de précision concernant le niveau de responsabilité financière de l'UE dans la communication susmentionnée de la Commission. Elle invite le Conseil européen à charger la Commission d'élaborer d'urgence un plan d'action plus global concernant le financement futur de la politique climatique, qui tiendrait compte de l'ensemble des domaines pertinents et de toutes les sources de financement de ce plan en vue des négociations de Copenhague.

La résolution invite également la Commission à ne plus s'opposer, comme elle l'a fait par le passé, à l'inclusion de la sylviculture dans les systèmes d'échange de quotas d'émission; elle estime que l'on aura besoin à la fois de financements fondés et non fondés sur le marché pour financer de futurs mécanismes de réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts dans le cadre d'un accord post-2012; dans ce contexte, elle invite la Commission et le Conseil à prendre la tête de la mise en place de marchés publics du carbone en vue de la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts; elle invite, en outre, la Commission et le Conseil à préciser comment des fonds pour la sylviculture fondés et non fondés sur le marché pourraient se compléter mutuellement.

7.
Réponse aux  demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution va pour l'essentiel dans le sens des arguments développés par la Commission dans sa communication de janvier.

Le Conseil européen a, d'une manière générale, reconnu l'importance du financement pour qu'un accord soit obtenu à Copenhague et pour que l'UE apporte sa «juste part» dans le cadre d'un accord global. Toutefois, pour des raisons de fond et des raisons tactiques, des travaux et des discussions supplémentaires sont nécessaires pour mieux affiner la position de l'UE, qui dépend aussi fortement de celle de nos partenaires dans les négociations.

Lors de sa dernière réunion de printemps, le Conseil européen a donc décidé d'examiner ces questions de manière plus approfondie en juin afin de pouvoir fixer «bien avant la conférence de Copenhague»:

1. les positions de l'UE sur les principales approches concernant le financement de l'atténuation, de l'adaptation, de l'appui technologique et du renforcement des capacités;

2. les détails  la contribution de l'UE; et,

3. les principes de la répartition de la charge entre les États membres.

Sur ces trois points, la Commission a été chargée de présenter des propositions concrètes. Celles-ci ont en cours de préparation.

En ce qui concerne l'appel à la Commission à ne plus s'opposer à l'inclusion de la sylviculture dans les systèmes d'échange de quotas d'émission alors que la Commission est déterminée à mettre en place un marché mondial du carbone, il y a encore trop d'incertitudes concernant la manière dont le marché du carbone pourrait fonctionner pour lutter efficacement contre la déforestation. Le système communautaire d'échange de quotas d'émission est largement considéré comme la mesure la plus importante dans la voie de la constitution d'un tel marché mondial du carbone. Ce système se caractérise notamment par le fait qu'il ne porte que sur les émissions qui peuvent être contrôlées avec suffisamment de précision. Nombreux sont les pays en développement qui n'ont toujours pas de système approprié de contrôle; il convient d'en mettre en place et de les approuver au niveau international.

La Commission considère par conséquent qu'à court terme le marché du carbone peut et devrait contribuer indirectement à lutter contre la déforestation, notamment grâce à l'utilisation des recettes provenant des enchères.

En outre, la création de crédits pour déforestation (évitée) aux fins du respect des obligations des gouvernements pourrait être envisagée si les pays développés prennent des engagements ambitieux en matière de réduction des émissions à moyen terme et à condition que des solutions rationnelles aux questions méthodologiques comme la permanence et la responsabilité soient trouvées. Une phase pilote pourrait être menée à bien dans le cadre du mécanisme mondial pour le carbone forestier afin de mettre à l'épreuve l'inclusion des crédits déforestation aux fins du respect des obligations des gouvernements.

La prise en compte des crédits forestiers dans le système communautaire d'échange de quotas d'émission ne devrait être envisagée qu'après un examen approfondi de la phase pilote et que pour la période postérieure à 2020.
-------------
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